REQUÊTE EN MATIERE DE BAIL A LOYER
A Madame, Monsieur le Président de la Justice de Paix de Luxembourg, siégeant en matière de bail à loyer et de déguerpissement
A l’honneur de Vous exposer très respectueusement par l’organe de leur mandataire, Maître Marcel MARIGO, avocat, demeurant au 10, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, en l’étude duquel domicile est élu ; 
La société SR INVESTMENT 1 S.A.R.L, établie et ayant son siège à L-2449 Luxembourg, 26, Boulevard Royal, enregistrée sous le numéro de registre des commerces B240380, actuellement représentée par son gérant en fonctions.  

contre

Madame Karin STRAUCH, demeurant à L-2355 Luxembourg, 8, rue du Puits, 
I. Quant aux faits
La partie requérante est propriétaire de l’immeuble situé L-2355 Luxembourg, 8, rue du Puits. 

Madame STRAUCH y occupe un appartement suivant un contrat de bail signé en date du 17 avril 2008 par les anciens bailleurs et repris par la partie requérante suite à l’acquisition par elle de l’immeuble. 

Aux termes de l’article 3 du contrat de bail préqualifié «  le loyer mensuel est fixé de commun accord entre les deux parties s’élève à la somme de 850 euros, payable d’avance le premier de chaque mois au propriétaire (..) ».
Cependant, il résulte des pièces versées en cause, respectivement des relevés bancaires retraçant l’historique des paiements effectués par la partie défenderesse que celle-ci ne paie pas son loyer à l’échéance convenu entre parties dans le contrat de bail litigieux.

Par courriers recommandés des 6 et 27 février 2020, la partie adverse a été mise en demeure de payer le loyer à l’échéance indiqué dans le contrat de bail sans succès de sorte que la partie bailleresse n’a pas d’autre choix que de procéder à la résiliation par voie judiciaire du contrat de bail signé le 17 avril 2008. 
II. Discussion en droit
En l’espèce, il résulte à suffisance de l’historique des paiement bancaires versé en cause que le locataire ne paie pas le loyer à l’échéance prévue dans le contrat de bail litigieux et ce malgré le courrier de mise en demeure lui adressé par la partie requérante. 

Madame STRAUCH est tenue au paiement du loyer à l’échéance prévue à l’article 3 du contrat de bail litigieux tenant lieu de loi entre parties au sens de l’article 1134 du Code civil qui dispose que « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites.
Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour causes que la loi autorise. 
Elles doivent être exécutées de bonne foi. »

Dans une affaire similaire, la Chambre III du tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg a retenu  dans un jugement rendu le 29 avril 2016 (Jugement Bail à loyer (IIIe chambre) no 101/2016 ; Numéro du rôle : 173.990) ce qui suit : « Le tribunal rappelle que l’obligation de payer le prix du bail au terme convenu constitue l’une des deux obligations principales pesant sur le preneur, alors que le prix du bail constitue la contrepartie de la jouissance locative.
Le simple retard dans le paiement du loyer constitue une faute justifiant la résiliation du bail dès lors que ce retard est d’une certaine importance et que les circonstances de la cause ne révèlent pas une acceptation tacite par le bailleur du report de la date de payement. »
En l’espèce, il est constant que le locataire a à chaque fois payé avec des retards importants et répétitifs le loyer en violation de l’article 3 du contrat de bail signé le 17 avril 20008. Le courrier de mise en demeure lui adressé par la partie requérante n’en a rien changé étant rappelé que la partie STRAUCH paie toujours avec retard son loyer.   

Eu égard à toutes ces considérations, force est de constater que l’attitude du locataire constitue une faute grave au sens de la jurisprudence précitée de nature à justifier la résiliation judiciaire du contrat de bail existant entre parties aux torts exclusifs de Madame STRAUCH et d’ordonner son déguerpissement des lieux loués et à déguerpir avec tous ceux qui les occupent de son chef dans le mois de la notification du jugement à intervenir.
II y a lieu également de condamner la partie défenderesse au paiement d’une indemnité de procédure de 500.- euros sur base de l’article 240 du nouveau code de procédure civile et au paiement des frais et dépens de l’instance, ainsi que l’exécution provisoire du jugement.
A CES CAUSES :
Le requérant conclut à ce qu’il Vous plaise Madame/Monsieur le Président de la Justice de Paix de Luxembourg de le convoquer avec la partie défenderesse préqualifiée pour :
Recevoir la présente requête en la forme ;
La dire fondée et justifiée ;
En conséquence, voir constater et dire que le locataire a commis une faute grave justifiant la résiliation judiciaire du contrat de bail conclu le 17 avril 2008 ; 
Partant, prononcer la résiliation du contrat de bail conclu le 17 avril 2008 aux torts exclusifs du locataire ;

Condamner le locataire à libérer les lieux loués et à déguerpir avec tous ceux qui les occupent de son chef dans le mois de la notification du jugement à intervenir ; 

A défaut par lui de ce faire volontairement, voire d’ores et déjà autoriser le requérant à l’en déloger avec tous les occupants à l’aide de la force publique et à mettre sur le carreau tous meubles et effets trouvés dans les lieux, le tout aux frais du locataire ; 

Voir dire que les frais exposés de ce chef par le requérant seront récupérables sur simple présentation des factures des ouvriers et corps de métier employés ; 

Voir condamner le locataire sur base de l’article 240 du Nouveau Code de procédure civile à payer au requérant une partie des sommes exposées par lui et non comprises dans les dépens, pour les frais et honoraires d’avocat, les frais de recouvrement ainsi que les frais de déplacement et les faux frais exposés (copies, taxes, timbres, téléphones…) de ce fait et qu’il serait inéquitable de laisser entièrement à sa charge, alors qu’il a dû engager ces frais dans le seul but de faire valoir leurs droits légitimes, évaluée à 500 euros ; 

Voir condamner la partie défenderesse à tous les frais et dépens de l’instance ; 

Voir ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant opposition ou appel et sans caution, sur minute et avant enregistrement ; 

Voir réserver au requérant tous autres droits, moyen et actions à faire valoir en temps et lieu utiles et suivant qu’il appartiendra. 

Voir donner acte au requérant que sous réserve de toute autre pièce à invoquer en temps et lieu utile et suivant qu’elle appartiendra, qu’il verse une copie, à titre de pièces à l’appui de la présente requête, les documents suivants :

1. Copie du contrat de bail 

2. Copie de relevés bancaires relatifs au paiement tardif des loyers
3. Copie des courriers de mise en demeure adressés à la partie 
Luxembourg, le 10 août 2020.
Marcel MARIGO
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